
Archives nationales

Répertoire n°20090211

INTRODUCTION

Le bureau de la  conchyliculture  a  confié  en  2005  à  la  mission  des  archives de 
l'administration centrale du ministère de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche deux 
versements de documents sous les cotes 24 DPMA et 31 DPMA.

Fusionnés et traités en 2009, ces deux versements entrent aux Archives nationales,  
à Fontainebleau, sous la cote 20090211.

I.Historique et missions du bureau de la conchyliculture

La  structure  administrative  chargée  de  gérer  les  cultures  marines  a  changé 
successivement de rattachement administratif au gré des différents gouvernements. Tour 
à  tour,  adjointe  au  ministère  de  la  marine  marchande,  à  celui  de  la  mer  puis  des 
transports  et  de  l'équipement,  la  gestion  de  la  pêche  est  attribuée  au  ministère  de 
l'agriculture et de la pêche par le décret n° 97-714 du 11 juin 1997 (20090211/3).

Le décret n° 99-555 du 2 juillet 1999 fixant l'organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'agriculture et de la pêche porte la création d'une direction des pêches 
maritimes et de l'aquaculture (DPMA).

Aux termes  de  l'arrêté  du  2  juillet  1999  portant  organisation  et  attribution  de  la 
DPMA, un bureau de la conchyliculture, rattaché à la sous-direction de l'aquaculture est  
créé. Il : "prépare la réglementation des autorisations de cultures marines, et, avec l'appui  
scientifique et technique de l'IFREMER et en liaison avec les autres services concernés,  
la réglementation relative au suivi zoosanitaire et à la qualité des coquillages, et collabore  
à  son  application.  [Il]  exerce  la  tutelle  de  l'organisation  interprofessionnelle  de  la  
conchyliculture. [Il] participe à la définition de la politique générale d'utilisation du littoral  
des  milieux  aquatiques  marins  et  des  zones  humides,  en  liaison  avec  les  autres  
administrations concernées".

II. Description du fonds

Le versement 20090211 est composé de dossiers relatifs à la réglementation, au 
contrôle  et  à  l'aide  au  développement  des  cultures  marines  et  à  la  gestion 
environnementale du littoral  et  des zones humides.  Il  couvre une période assez large 
allant de 1921 à 2004.

1.     Réglementation relative à la qualité des eaux  

Cette  partie  rassemble  des dossiers  datant  de  1935 à  1991  relatifs  au  suivi  de 
différentes conventions internationales et à la réglementation nationale concourant à la  
protection des eaux contre les pollutions d'origines diverses.

2.     Réglementation et contrôle sanitaires des coquillages  

Les risques sanitaires liés à la consommation de coquillages étant importants,  le 
milieu dans lequel des coquillages sont élevés et ramassés est très contrôlé. Il en est de 
même pour tout coquillage importé ou exporté de France.

En France, ces contrôles sanitaires sont organisés à plusieurs niveaux par différents 
services de l'Etat. L'Institut scientifique et technique des pêches maritimes (ISTPM) créé 
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en remplacement de l'Office scientifique et technique des pêches maritimes (OSTPM) par 
décret du 14 octobre 1953, est chargé du contrôle de la salubrité des coquillages jusque 
dans les années 1980.  En 1984,  l'ITSPM,  devenu Institut  français  de  recherche pour 
l'exploitation de la mer (IFREMER) par sa fusion avec le Centre national pour l’exploitation 
des océans (CNEXO), voit ses missions modifiées. Il n'est plus directement chargé du 
contrôle  sanitaire  mais  il  doit  apporter  aux  pouvoirs  publics  (services  vétérinaires 
d'hygiène alimentaire,  services des affaires maritimes et services de la répression des 
fraudes) son concours pour l’exercice de leurs responsabilités sur le contrôle de la qualité 
de la mer et du milieu marin.

3.     Protection du littoral et des milieux aquatiques  

Le littoral est la ligne de contact entre la terre et la mer, il est le point de rencontre 
entre les eaux douces et salées. C'est un milieu d'une grande diversité biologique qui  
rassemble une variété extrême de milieux naturels. Le littoral français est particulièrement 
riche  du  fait  du  nombre  des  côtes  et  de  son  ouverture  aussi  bien  sur  le  monde 
méditerranéen que sur l'Atlantique et la Manche, sans parler des départements d'outre-
mer.

L'utilisation  de  ce  patrimoine  naturel  est  donc  très  surveillée  :  la  culture  des 
coquillages est soumise à autorisation et régulièrement contrôlée par les services publics.  
En 1986, l'Etat se dote d'un outil supplémentaire au travers de la "loi littoral" pour protéger  
les côtes françaises. Cette loi comporte un ensemble de mesures relatives à la protection 
et à l'aménagement du littoral et des plans d'eau intérieurs les plus importants.

Le contrat  de rivière ou de baie est un autre outil  pour la protection des milieux 
aquatiques. Créé en 1981, le contrat de rivière ou de baie est rénové à plusieurs reprises.  
Il fixe pour une rivière, une baie, un lac ou une nappe d'eau, des objectifs de qualité des 
eaux, de valorisation du milieu aquatique et de gestion équilibrée des ressources en eau.  
Il prévoit de manière opérationnelle les modalités de réalisation des études et des travaux  
nécessaires pour atteindre ces objectifs. Ces contrats sont signés entre les partenaires 
concernés : préfet(s) de département(s), agence de l’eau et les collectivités territoriales.

Le bureau de la conchyliculture participe aux séances du comité national d'agrément  
des contrats de rivière ou de baie qui statue sur les dossiers de candidature et délivre  
l'agrément des contrats de rivière ou de baie jusqu'en 2003, date à laquelle le ministère  
de l'écologie et du développement durable décentralise la procédure d'agrément des ces 
contrats.

Cette démarche est un succès : plus de 170 contrats de rivière ou de baie ont été 
engagés entre 1981 et 2003 dont une soixantaine est achevée, ce qui a contribué au 
progrès des pratiques de gestion intégrée de l'eau et des milieux aquatiques.

4      Gestion des crises sanitaires et environnementales  

Les  coquillages  étant  très  sensibles  à  la  qualité  de  leur  environnement,  leur 
exploitation  et  leur  consommation  subissent  régulièrement  des crises liées  soit  à  une 
pollution d'origine humaine, soit à une infection bactérienne, virale ou toxique.

Le schéma d'organisation de la gestion d'une telle crise est toujours le même : dans 
un  premier  temps,  les  pouvoirs  publics  interdisent  l'exploitation,  la  vente  et  la 
consommation  des  coquillages  touchés,  les  eaux  et  coquillages  sont  ensuite 
régulièrement contrôlés afin de surveiller l'évolution de la pollution ou de l'infection. Ce 
n'est que lorsque les résultats de ces contrôles deviennent à nouveau normaux que la  
culture et la consommation des coquillages sont autorisés. Les professionnels de la filière 

Mission archives 26/07/13 page 2/27



Archives nationales

pâtissent régulièrement des conséquences de ces crises. Le soutien des pouvoirs publics 
est  nécessaire  à  leur  maintien.  Ce soutien  prend diverses formes  :  de  simples  aides 
financières  pour  compenser  les  pertes  de  revenus  jusqu'à  l'instauration  de  plans 
nationaux d'aide comme en témoigne le plan de relance de la culture de l'huître plate en 
Bretagne dans les années 1980 (20090211/21).

5.     Aides au développement des cultures marines  

L'Etat  soutient  régulièrement  des  plans  de  développement  de  cultures  marines, 
huîtres,  moules,  Saint-Jacques,  etc.  et  suit  parfois  des  pratiques  ou  des  cultures 
innovantes comme du pacage marin1 ou la culture d'algues.

6.     Organisation économique et professionnelle de la conchyliculture  

Les dossiers relatifs à la politique économique de la filière sont liés aux autorisations 
de vente des coquillages en fonction  de leur taille marchande.  Cette  problématique a 
longtemps prévalu sur la qualité des eaux, avant que la tendance s'inverse à partir des 
années 1970.

Les conchyliculteurs sont regroupés en syndicats, fédérations ou en organisations 
de  producteurs.  Les  sections  régionales  de  la  conchyliculture  (SRC)  sont  des 
organisations de producteurs. Ce sont des structures de droit privé ¨C au même titre que 
les chambres d'agriculture ou du commerce ¨C, au nombre du sept, qui ont pour missions  
de soutenir les intérêts conchylicoles et d'adapter la production aux besoins du marché, 
de réaliser des actions de promotion, d'améliorer la formation professionnelle et d'informer 
les professionnels  des nouvelles  réglementations  et  en  assurer  l'exécution.  Elles sont 
regroupées en une instance nationale, le Comité national de la conchyliculture (CNC),  
anciennement dénommé Comité interprofessionnel de la conchyliculture (CIC).

Depuis  les  années  1970,  les  professionnels  de  la  conchyliculture  peuvent,  par 
ailleurs,  se  grouper  sous  des  régimes  identiques  à  ceux  des  exploitants  agricoles  :  
coopératives, groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC), sociétés d'intérêt 
collectif agricole (SICA), etc.

III. Classement et tri

Avant  traitement,  les  deux  versements  24  et  31  DPMA  mesuraient  6,8  mètres 
linéaires.

Outre les doublons, les éliminations ont porté sur des certificats d'agrément en vue 
de  l'immersion  de  coquillages  de  provenance  étrangère  (documents  établis  par  les 
centres régionaux de l'IFREMER) et des dossiers de demande de subvention allant de 
1974 à 1985.

Il  a,  par contre,  été décidé de conserver des dossiers de demande d'autorisation 
d'établissements  pour  l'immersion  de  coquillages  étrangers  dans  les  eaux  françaises 
(20090211/5 et 6). En effet, bien que la procédure normale d'autorisation fût du ressort du  
commissaire  de  la  République  de  la  région,  ces  dossiers  ont  été  instruits  par 
l'administration  centrale  du  fait  de  leur  caractère  particulier  (non-respect  de  certaines  
règles d'installation).

Les dossiers ont été ensuite regroupés en six thématiques :
1 Le pacage marin est une méthode qui consiste à lâcher dans le milieu naturel, après élevage, des individus  

juvéniles d'espèces migratrices ou sédentaires afin de les capturer ultérieurement en des points de concentration naturels 
ou artificiels proches du lieu de lâcher.
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1. Réglementation relative à la qualité des eaux ;
2. Réglementation et contrôle sanitaires des coquillages ;
3. Protection du littoral et des milieux aquatiques ;
4. Gestion des crises sanitaires et environnementales ;
5. Aides au développement des cultures marines ;
6. Organisation économique et professionnelle de la conchyliculture.

Après tri, classement et reconditionnement, le versement mesure 3 mètres linéaires.

IV. Intérêt historique

La  conchyliculture,  qui  comprend  l’élevage  des  moules,  huîtres,  palourdes  et 
coques, est la principale branche de l’aquaculture française. L'activité concerne plus de 3 
000 entreprises et 21 000 emplois et exploite près de 20 000 ha du littoral métropolitain.  
La France produit 90 % des huîtres européennes ; elle est le quatrième producteur de  
moules en Europe derrière l'Espagne, les Pays-Bas et l'Italie.

Ce versement  témoigne de l'organisation la filière conchylicole  en France,  de sa 
réglementation  et  des  contrôles  sanitaires  nécessaires  à  la  consommation  des 
coquillages. Activité traditionnelle forte, la conchyliculture a dû faire face à la multiplication 
des usages du littoral et à la difficulté croissante de maintenir des eaux de qualité face à 
une réglementation de plus en plus stricte comme l'atteste les dossiers relatifs à la qualité  
des eaux et à la protection du littoral et des milieux aquatiques.

Il apporte, par ailleurs, un éclairage sur les mécanismes d'aides mis en place par les  
pouvoirs publics pour soutenir les professionnels en cas de crise de leur filière.

V Sources complémentaires

Aux  Archives  nationales,  à  Fontainebleau,  sont  conservés  des  versements 
complémentaires opérés par le ministère chargé de la mer :

19830283 Versement  de  la  direction  des  pêches  maritimes  et  des  cultures 
marines, sous-direction des cultures marines, bureau des cultures marines : salubrité  
des  coquillages,  pollution,  prix  des  huîtres,  taxes,  aides  à  la  conchyliculture, 
importations,  immersions  de  coquillages,  cadastre  des  établissements  publics 
maritimes, 1908-1981.
19840624 Versement de la direction des pêches maritimes et des cultures 
marines,  sous-direction  des  cultures  marines,  bureau  des  cultures  marines  : 
réglementation  et  coordination  avec  d'autres  administrations,  instances 
administratives et  organisations professionnelles diverses,  conseil  supérieur de la 
pêche,  enseignement  de  la  conchyliculture,  immersion  en  mer,  importation, 
commercialisation, salubrité, aménagements de zones côtières, 1927-1981.

19920161 Versement de la direction des pêches maritimes et des cultures 
marines,  sous-direction  des  cultures  marines,  bureau  des  cultures  marines  : 
concessions conchylicoles, études et rapports sur l'ostréiculture et l'aménagement 
du littoral, projets d'établissements en zone insalubre, sinistres, 1899-1982.
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V. Conditions d'accès et d'utilisation

Réglementation en vigueur pour les archives publiques.
Communicabilité : libre, sauf les articles 1 et 4 : 25 ans [documents portant atteinte à 

la  conduite  des  relations  extérieures  et  documents  produits  par  les  assemblées 
parlementaires  (avis  du  Conseil  d'Etat)]  et  les  articles  5-6,  18-19,  23  et  28  :  75  ans 
(documents relatifs à des affaires portées devant des juridictions).
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Répertoire numérique d’archives rédigé par Anne-Gaël Noussan

Répertoire n°20090211

Ministère : agriculture et pêche
Direction : pêches maritimes et aquaculture
Sous-direction : aquaculture
Bureau : conchyliculture

Sommaire
Réglementation relative à la qualité des eaux. 1935-1991
Art 1 Conventions internationales de protection des eaux. [1970]-1991
Art 2-3 Réglementation nationale. 1975-1991
Art  3  (suite) Instauration  de  périmètres  de  protection  autour  des  zones 
conchylicoles. 1935-1984
Réglementation et contrôle sanitaires des coquillages. 1962-1994
Art 4 Réglementation sanitaire. 1977-1991
Art 4 (suite)-5 Réforme du contrôle sanitaire et technique des coquillages. 1984-
1990
Art 5 (suite)-6 Régime des importations de coquillages. 1962-1994
Art 7 Régime des exportations de coquillages. 1970-1993
Protection du littoral et des milieux aquatiques. 1968-2004
Art 7 (suite)-10 Réglementation relative à l'urbanisme et l'aménagement du littoral. 
1974-1994
Art 10 (suite)-18 Agrément des contrats de rivière et contrats de baie. 1990-2004
Art 18 (suite)-19 Concessions de cultures marines sur le domaine public maritime. 
1968-1995
Art 19 (suite) Délimitation du périmètre de rivage. 1973-1979
Gestion des crises sanitaires et environnementales. 1976-1994
Art 19 (suite)-20 Eaux résiduaires dans les zones de cultures conchylicoles. 1977-
1987
Art 20 (suite)-21 Parasitose de Bonamia ostreae sur les huîtres plates élevées en 
Bretagne. 1981-1988
Art 22-23 Pollution de l'estuaire de la Seine. 1976-1994
Aides au développement des cultures marines. 1966-2003
Art 23 (suite)-28 Culture des coquillages. 1966-2003
Art 28 (suite) Culture des algues. 1989-1991
Organisation économique et professionnelle de la conchyliculture. 1921-1990
Art 29 Réglementation de la vente des coquillages. 1921-1989
Art 30 Organisation de la profession conchylicole. 1973-1990

Communicabilité : .libre sauf 20090211/1, 4 : 25 ans ; 20090211/5-6, 18-19, 23, 
28 : 75 ans
Métrage linéaire : 3 ml
Nombre d’articles 30 (10 dimabs)
Support : .plan,photo tirage couleur
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RÉGLEMENTATION RELATIVE À LA QUALITÉ DES EAUX

Conventions internationales de protection des eaux. [1970]-1991

20090211/1
Conventions de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur la responsabilité civile pour les  
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures et du 18 décembre 1971 portant 
création  d'un  fonds  international  d'indemnisation  pour  les  dommages  dus  à  la  
pollution par les hydrocarbures. ¨C Suivi des conventions par les Etats signataires :  
texte  de la  convention de 1971,  comptes rendus de réunions,  note  (1971-1983).  
Indemnisations résultant des pollutions causées par les hydrocarbures en France :  
notes [1970-1982].

[1970]-1983
Application de la Convention d'Oslo du 15 février 1972 relative aux immersions sous-
marines  de  déchets  dans  le  nord-est  de  l'Atlantique.  ¨C Délimitation  d'une  zone 
d'incinération commune aux Etats membres de la convention dans la Mer du Nord : 
comptes rendus de réunions de la commission d'Oslo, notes, correspondance (1977-
1985).  Instruction  interministérielle  du  13  avril  1976  relative  à  la  détection  et  la 
constatation  de  la  pollution  de  la  mer  par  les  hydrocarbures  et  toute  substance 
nuisible  résultant  d'une  immersion  ou  d'une  incinération,  application  :  instruction 
permanente et avenants, note de service (1976-1978).

1976-1985
Convention de Londres du 29 décembre 1972 sur la prévention de la pollution des  
mers  résultant  de  l'immersion  de  déchets.  ¨C  Suivi  de  la  convention  par 
l'Organisation  maritime  internationale  (OMI)  :  liste  des  Etats  ayant  approuvé  les 
amendements à la convention adoptés en 1978, rapport d'experts sur les déchets 
radioactifs immergés, notifications de délivrance de permis spécifiques de l'OMI à 
plusieurs Etats, projets de résolutions de l'OMI, notes.

1981-1988
Convention  de  Barcelone  du  16  février  1976  pour  la  protection  de  la  mer  
Méditerranée contre la pollution. ¨C Suivi international de la convention : décision du 
Conseil européen portant adoption de la convention de Barcelone, recommandation 
de  décision  du  Conseil  par  la  Commission  européenne,  comptes  rendus  de 
réunions, de séminaire et de congrès, note, correspondance (1977-1991). Protocole 
relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution d'origine tellurique 
(dit protocole "Tellurique" adopté à Athènes le 17 mai 1980), projet : rapport de la  
consultation intergouvernementale préalable au projet, décision du Conseil européen 
autorisant la Commission à participer aux négociations, avant-projets de protocole, 
inventaires  des  points  de  désaccord  entre  les  gouvernements,  compte  rendu  de 
mission,  notes,  correspondance  (1977-1980).  Protocole  sur  les  aires  protégés 
adopté  en  1982  :  correspondance  (1982-1987).  Réduction  de  la  pollution  de  la 
Méditerranée par les composés organostanniques : projet de recommandation du 
secrétariat de



20090211/1 (suite)
la convention de Barcelone, correspondance (1988-1989). Protection des eaux de 
baignade et des zones conchylicoles : recommandations des parties contractantes à 
la  convention  de  Barcelone,  recommandations  de  décisions  du  Conseil  par  la 
Commission  européenne,  extrait  de  compte  rendu  du  Comité  permanent  des 
représentants (Coreper), correspondance (1985-1988). Contribution de la France à 
la protection de l'environnement en Méditerranée : compte rendu de réunion, notes 
(1982-1985).

1977-1991

Réglementation nationale. 1975-1991

20090211/2
Rejets  en mer.  ¨C Projets  de décrets relatifs  à  la  police des eaux :  projets  de 
décrets,  note,  correspondance  (1978-1982).  Assainissement  des  eaux  côtières 
polluées par les rejets d'effluents :  projet  et  instruction, avis de la direction des 
pêches  maritimes  (1980-1981).  Ouvrages d'épuration  littoraux :  circulaire  du  1er 

octobre  1975  (extrait  JO),  correspondance  (1975-1976).  Rejets  d'effluents 
radioactifs liquides provenant  de centrales nucléaires :  arrêté du 21 mars 1990,  
correspondance (1983 ; 1990). Régime juridique des rejets vers le domaine public 
maritime  d'établissements  conchylicoles  situés sur  propriété  privée :  instruction, 
correspondance  (1988-1989).  Rejets  en  mer  des  professionnels  de  la 
conchyliculture :  correspondance (1989).  Déversements  des déblais de dragage 
des ports de plaisance par canalisations mobiles : compte rendu de réunion (1987).

1975-1990
Loi n° 76-599 du 7 juillet  1976 relative à la prévention et à la répression de la  
pollution marine par les opérations d'immersion. ¨C Application, projet de décret :  
projet de décret, rapport et avis du conseil général des ponts et chaussées, avis du 
ministère des transports, notes.

1979
Plans locaux de lutte contre les pollutions marines accidentelles (Plan Polmar). ¨C 
Réorganisation du plan : projet d'instruction, circulaire du 12 octobre 1978 (extrait 
JO),  compte  rendu  de  réunion  interministérielle,  notes,  correspondance  (1977-
1978). Mise en place des plans départementaux en métropole : procès-verbaux et  
compte  rendu  de  réunions,  plans  de  préventions  adoptés  par  différents 
départements,  notes,  correspondance  (1978-1981)  ;  évacuation  des  cultures 
conchylicoles  :  plans  départementaux  d'évacuation  des  cultures  conchylicoles, 
correspondance,  notes  (1979)  ;  plan  de  transfert  des  huîtres  du  bassin  de 
Marennes Oléron : projet d'étude sur l'évacuation des huîtres de Marennes Oléron,  
compte rendu d'entretien, note, correspondance (1979-1984). Plan Polmar dans les 
départements et territoires d'outre-mer : projets d'instruction, notes (1979-1980).

1977-1984



20090211/2 (suite)
Prévention et lutte contre les pollutions marines. ¨C Rapport sur le prévention et la  
lutte  contre les pollutions marines accidentelles,  circulaire,  notes,  correspondance 
(1975-1978).  Fonds  d'intervention  contre  les  pollutions  marines  :  propositions 
d'organisation du fonds,  relevé de décisions du comité interministériel  de la mer,  
compte rendu de réunion, instruction, note (1976-1982).

1975-1982

20090211/3
Qualité des eaux du littoral. ¨C Comité interministériel de la qualité de la vie (CIQV) :  
comptes  rendus  de  réunions  et  réunion  interministérielle,  communications  du 
gouvernement,  fiche  technique,  notes,  correspondance  (1989-1991).  Association 
nationale des élus du littoral (ANEL) : listes du nombre de jours de fermeture des 
zones de cultures marines de 1980 à 1988, notes, correspondance (1987-1988).

1987-1991

Instauration de périmètres de protection autour des zones conchylicoles. 
1935-1984

20090211/3 (suite)
Décret-loi  du 30  octobre  1935  sur  la  protection  des  eaux  potables  et  les 
établissements ostréicoles.

1935-1984
Elaboration. ¨C Projet et décret.

1935
Détermination  des  périmètres  de  protection.  ¨C  Suivi  :  circulaire,  rapport,  notes,  
correspondance (1935-1945). Dossier par périmètre : projets et décrets, instruction,  
délibération  de la  Commission  supérieure de salubrité,  cartes,  rapports,  comptes 
rendus de réunions et de séances, notes, correspondance (1936-1984).
Etang de Diana (Haute-Corse) (1967-1970).
Etang d'Urbino (Haute-Corse) (1972-1975).
Commune de Courseulles-sur-Mer (Calvados) (1942-1945).
Région de Marennes- Oléron (Charente-Maritime) (1936-1945).
Rivière du Belon (Finistère) (1942-1945).
Bassin d'Arcachon (Gironde) (1936-1950).
Région du Bas-Médoc (Gironde) (1942-1945).
Etang de Thau (Hérault) (1960-1966).
Commune de Cancale (Ille-et-Vilaine) (1935-1945).
Traicts du Croisic (Loire-Atlantique) (1948-1950).
Commune de Saint-Vaast-la-Hougue (Manche) (1942-1945).
Baie des Veys (Manche) (1984).
Golfe du Morbihan (Morbihan) (1945).
Baie de Somme (Somme) (1948-1950).
Chenaux du Payré (Vendée) (1948-1950). 

20090211/3 (suite)
Projet de décret relatif aux périmètres de protection à établir autour des gisements, 
parcs et établissements conchylicoles. ¨C Projet de décret, extrait des délibérations 
du Conseil d'Etat, compte rendu de réunion, note.

1973-1980



Périmètre de protection autour de la commune de Saint-Vaast-la-Hougue (Manche). 
¨C Risques de pollution d'établissements conchylicoles : cartes, correspondance.

1961

RÉGLEMENTATION ET CONTRÔLE SANITAIRES DES COQUILLAGES. 1962-1994

Réglementation sanitaire. 1977-1991

20090211/4
Règles sanitaires européennes de production et de mise sur le marché des produits 
de la mer. ¨C Rapport de mission, note, correspondance (1989-1991). Proposition de 
règlement communautaire arrêtant les règles sanitaires régissant la production et la 
mise  sur  le  marché  des  produits  de  la  pêche  :  proposition  de  règlement,  
observations  des  gouvernements  européens  (1990).  Proposition  de  règlement 
communautaire  relatif  aux conditions  de police  sanitaire  régissant  la  mise  sur  le 
marché  d'animaux  et  de  produits  d'aquaculture  :  propositions  de  règlement, 
proposition  de  décision  du  Conseil  européen,  observations  des  gouvernements 
européens, note, correspondance (1990). Proposition de règlement communautaire 
arrêtant  les règles sanitaires régissant  la production et la mise sur le marché de 
mollusques bivalves vivants : propositions de règlement du Conseil européen, avis 
de la direction générale de la santé, avis du Comité économique et social, évaluation  
de  l'impact  de  la  proposition  de  règlement  sur  les  établissements  français 
d'expédition et de purification, circulaire, comptes rendus de réunions, notes, courrier 
parlementaire, correspondance (1988-1991).

1988-1991
Réglementation  nationale.  ¨C  Projets  de  décret  relatifs  à  la  salubrité  des 
coquillages  :  projets  de  décret,  notes,  correspondance  (1986).  Transport  des 
coquillages,  régime  des  autorisations  :  instruction  ministérielle,  modèles  de 
formulaires  d'autorisation  de  transport,  correspondance  (1990)  ;  difficultés  de 
délivrance d'autorisations de transport à des sociétés de courtage : correspondance 
(1990-1991). Conditionnement et étiquetage des coquillages : modèles d'étiquettes,  
arrêtés, observations du ministère délégué chargé de la mer (1977-1991).

1977-1991



Réforme du contrôle sanitaire et technique des coquillages. 1984-1990

20090211/4 (suite)
Transfert  des  compétences  de  l'ex-Institut  scientifique  et  technique  des  pêches 
maritimes (ISTPM) aux préfets de département pour le compte de l'Etat et à l'Institut 
français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER). ¨C Projets de décret 
relatif aux pouvoirs des commissaires de la République sur les services des affaires 
maritimes, avis des ministères concernés sur le projet de décret, projets et décret n°  
89-247 du 14 avril 1989 (extrait JO) portant application de l'article 1 er de la loi n° 84-
608 du 16 juillet 1984 relative à l'IFREMER, projets de circulaire interministérielle 
relative au contrôle sanitaire et technique des produits de la mer, observations des 
directions  des  affaires  maritimes  sur  le  projet  de  circulaire,  circulaire  relative  à 
l'harmonisation du contrôle bactériologique des coquillages, avis du Conseil d'Etat, 
comptes  rendus  de  réunions  et  réunion  interministérielle,  notes,  télex, 
correspondance.

1984-1989
Répartition  des  compétences  entre  les  services  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
secrétariat d'Etat à la mer et l'IFREMER. ¨C Coordination des actions de contrôle  
sanitaire des services vétérinaires d'hygiène alimentaire (SVHA), des services de la 
répression  des  fraudes  (SRF),  des  services  des  affaires  maritimes  (AM)  et  de 
l'IFREMER : tableau de répartition des actions de contrôle entre les SVHA, SRF et  
MA, avant-projet de décret relatif aux règles générales d'hygiène propres à préserver  
la  santé  de l'homme en matière  de  préparation,  distribution  et  conservation  des 
denrées alimentaires,  projets  et  circulaire  interministérielle relative à la répartition 
des  compétences  entre  les  SVHA  et  les  AM,  projet  et  convention  relative  au 
concours apportée par l'IFREMER à l'appréciation et à la maîtrise de la qualité du 
milieu  et  des  produits  marins  (copie),  carte  des  circonscriptions  d'action  de 
l'IFREMER, rapport de séminaire de formation, compte rendu de réunion, note de 
service,  fiches  techniques,  notes,  correspondance  (1984-1989).  Evaluation  de  la 
charge de travail des services des affaires maritimes et de l'IFREMER : comptes  
rendus de réunions, notes, correspondance (1985-1987).

1984-1989

20090211/5
Procédures de contrôle sanitaire des coquillages. ¨C Etablissement des nouvelles 
procédures de contrôle sanitaire : observations des chefs de quartiers des affaires 
maritimes, compte rendu de mission, compte rendu de réunion, fiches techniques,  
notes,  correspondance  (1985-1989).  Inscription  au  casier  sanitaire  conchylicole  :  
modèle de dossier de demande d'inscription au casier sanitaire, notes (1990).

1985-1990



Régime des importations de coquillages. 1962-1994

20090211/5 (suite)
Contrôle  de la salubrité  des coquillages importés en France.  ¨C Modifications de 
l'arrêté du 23 janvier 1976 portant réglementation des conditions d'importation en 
France de produits de la mer et d'eau douce destinés à la consommation humaine,  
arrêté du 1er mars 1978 : projet et arrêté, liste des additifs autorisés dans les produits  
de la mer et d'eau douce, note, correspondance (1976-1978) ; arrêté du 25 juillet  
1986 : projets et arrêté (extrait JO), compte rendu de réunion, télex, correspondance 
(1983-1986). Modification de l'arrêté du 25 juillet 1986, arrêté du 3 novembre 1989 :  
projet et arrêté (extrait JO), correspondance (1989). Importation de coquillages du 
Danemark, de Grande-Bretagne, des Etats-Unis d'Amérique, d'Irlande et des Pays-
Bas : correspondance (classement par pays) (1984-1988).

1976-1989
Réglementation relative à l'interdiction d'immersion de coquillages étrangers en eaux 
françaises. ¨C Mesures de protection zoosanitaire : circulaires ministérielles des 12 
août et 19 novembre 1981, 29 octobre et 15 décembre 1982, 20 mai, 12 septembre  
et 15 novembre 1983, 9 mars 1984, 13 février 1985, 4 juin 1986, 9 juillet, 19 octobre 
et  17 décembre 1987,  instruction,  schéma des circuits  des coquillages étrangers 
arrivés en France, propositions d'organisation du contrôle zoosanitaire par l'ISTPM et 
l'IFREMER,  modèle  de  certificat  d'origine  pour  l'importation  de  coquillages  en 
France,  compte  rendu  de  réunion,  notes,  télex,  correspondance  (1979-1987).  
Oppositions contre les circulaires ministérielles des 12 août et 19 novembre 1981 :  
décisions du Conseil d'Etat suite à des requêtes d'associations de conchyliculteurs 
visant à annuler les circulaires, avis du ministère de la mer, extrait du procès-verbal 
des délibérations du conseil  municipal de l'Ile Tudy du 15 octobre 1981,  courrier  
parlementaire, correspondance (1981-1985). Durée de validité des autorisations par 
dérogation d'immersion des coquillages importés en eaux françaises : propositions 
de l'ISTPM visant à améliorer la procédure d'attribution des dérogations, circulaires 
(1965-1992).

1965-1992

20090211/5 (suite)-6
Dérogations à l'interdiction d'immersion en eaux françaises des coquillages importés.

1973-1994
20090211/5 (suite)
Etablissements autorisés à immerger des coquillages étrangers. 
¨C  Listes  des  établissements  autorisés  à  entreposer  des 
coquillages de provenance étrangère en 1982, 1983, 1986, 1987, 
1988  et  1989,  liste  des  stations  d'épuration  de  coquillages 
agréées  en  1984,  1986  et  1989,  instruction  de  dossiers  de 
stations autorisées à immerger des coquillages étrangers (1981-
1987), rapport d'inspection, compte rendu de réunion, relevé de 
décisions, notes, télex, correspondance.

1977-1989
20090211/5 (suite)-6

20090211/6
Autorisations d'importation de coquillages en vue d'une immersion 
dans les eaux françaises.  ¨C Décisions et  arrêtés préfectoraux, 
comptes  rendus  de  réunions,  circulaires,  note,  télex, 



correspondance (classement par pays d'origine des coquillages : 
Chili,  Espagne,  Grande-Bretagne,  Irlande,  Italie,  Japon,  Suède, 
Tunisie).

1973-1994

20090211/6 (suite)
Immersions  frauduleuses  de  coquillages  étrangers  en  eaux 
françaises.  ¨C  Rapports  d'inspection,  procès-verbaux  de 
contraventions,  dossiers  d'affaires,  jugements  du  tribunal  de 
grande instance de Vannes (Morbihan) et du tribunal correctionnel 
de Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime), motions de la section 
des  marins  conchyliculteurs  de  la  Confédération  générale  des 
travailleurs  (CGT),  comptes  rendus  de  réunions,  notes,  télex, 
correspondance.

1973-1988
Importation  de  mollusques  décoquillés,  congelés,  surgelés  et 
congelés  non  décoquillés.  ¨C  Conditions  d'importation  :  note, 
correspondance.

1962-1967
Flux des importations de coquillages. ¨C Relevé géographique des 
passages  en  douane  de  coquillages  en  1981,  bilans  des 
importations de coquillages 1985-1988, tableaux des importations 
1983-1985, graphiques des importation de moules en 1983.

1982-1989

Régime des exportations de coquillages. 1970-1993

20090211/7
Certification sanitaire des coquillages à l'exportation. ¨C Délivrance des autorisations 
d'exportation  d'huîtres  de moins  de cinq centimètres  de diamètre,  application  du 
décret  du  8  septembre  1930  :  circulaire,  avis  aux  exportateurs  d'huîtres,  note,  
correspondance (1970-1976). Partage des compétences de contrôle de la salubrité 
des coquillages entre l'IFREMER et les SVHA : projet et circulaire du 9 juillet 1987,  
modèles de certificat sanitaire, notes de service, notes, télex, correspondance (1984-
1987). Conditions de délivrance des certificats sanitaires : question écrite, notes de 
service, correspondance (1985-1986).

1970-1987
Problèmes liés  à  l'exportation  de coquillages de  France  à  l'étranger.  ¨C Compte 
rendu de mission, compte rendu de rencontre, télex, correspondance.

1982-1993



PROTECTION DU LITTORAL ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Réglementation relative à l'urbanisme et l'aménagement du littoral. 1974-
1994

20090211/7 (suite)
Modifications  du code de l'urbanisme.  ¨C Loi  n°  76-1285 du 31 décembre  1976 
portant réforme de l'urbanisme, décrets d'application : projets de décrets, comptes 
rendus  de  séances  du  Conseil  d'Etat,  compte  rendu  de  réunion,  notes, 
correspondance  (1976-1977).  Prise  en  compte  des  intérêts  de  la  conchyliculture 
dans l'élaboration des documents d'urbanisme, directives : circulaires, instructions, 
compte  rendu  de  réunion,  notes,  correspondance  (1974-1987)  ;  participations  et 
interventions  des  services  locaux  à  l'élaboration  de  documents  d'urbanisme  : 
rapports  des  affaires  maritimes,  extrait  de  compte  rendu  de  réunion,  notes,  
correspondance  (1978-1985)  ;  cas  de  non  prise  en  compte  des  intérêts  de  la 
conchyliculture dans l'élaboration de plans d'occupation des sols (POS) :  dossier 
d'enquête  publique  portant  sur  un  POS,  extrait  d'un  POS,  comptes  rendus  de 
rencontres, photographies en couleur (5),  notes, correspondance (classement par 
affaire : communes de Andernos, La Faute-sur-Mer, La Test de Buch, La Tremblade, 
Saint-Suliac, Talmont-Saint-Hilaire) (1980-1982).

1974-1987
Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes,  les  départements,  les  régions  et  l'Etat  (loi  Defferre).  ¨C  Décret 
d'application de l'article 57 relatif aux schémas de mise en valeur de la mer (SMVM),  
groupe de travail sur le contenu et les modalités d'élaboration des SMVM : décision 
de création du groupe de travail, ordre du jour, compte rendu de réunion, rapport du  
groupe de travail, avant-projets de décret, note, correspondance (1983) ; élaboration 
du décret : projets de décret, comptes rendus de réunions, note (1986).

1983-1986

20090211/8-9
Régime de l'autorisation d'exploitation de cultures marines.

1980-1987
20090211/8

Décret n° 83-228 du 22 mars 1983. ¨C Elaboration du 
décret  :  projets  de  décret,  avis  des  ministères 
consultés,  extrait  du  registre  des  délibérations  du 
Conseil  d'Etat,  notes,  correspondance  (1980-1983). 
Application du décret : arrêtés, circulaires, instructions, 
compte  rendu  de  réunion  interministérielle,  notes, 
correspondance (1983-1986).

1980-1986



20090211/8-9 (suite)
20090211/8 (suite)-9
Modification du décret n° 83-228 du 22 mars 1983. ¨C Travaux 
préparatoires  :  avants-projets  de  modifications  d'articles  du 
décret, projets de décret, avis des administrations et collectivités 
consultées, position des professionnels de la filière conchylicole, 
rapport de l'IFREMER sur les pratiques découlant du décret n° 83-
228 du 22 mars  1983,  rapports  de chefs  de quartier  maritime, 
extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  d'Etat,  compte 
rendu de réunion interministérielle, comptes rendus de réunions et 
d'entretiens, notes, courrier parlementaire, télex, correspondance.

1983-1987
20090211/8

1983-1986
20090211/9

1987
20090211/9 (suite)
Gestion du domaine public affecté aux cultures conchylicoles. ¨C 
Instauration d'un droit réel au profit d'un détenteur de titre sur le 
domaine public maritime : projets de rédaction du chapitre III de la 
loi  littoral,  compte  rendu  de  réunion  interministérielle,  comptes 
rendus de réunion et d'entretiens, notes, correspondance.

1982-1986
Occupation au sol d'une ligne de bouchots à moules. ¨C Rapports 
de chefs de quartier maritime, compte rendu de réunion, notes, 
correspondance.

1981-1984

20090211/9 (suite)
Groupe  de  travail  interministériel  sur  l'administration  et  la  gestion  du  littoral.  ¨C 
Enquête  auprès des directions  régionales des affaires  maritimes :  questionnaire, 
réponses des directions régionales, note.

1979

20090211/9 (suite)-10
Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en  
valeur du littoral dite "loi littoral".

1983-1994
20090211/9 (suite)
Projet de loi.  ¨C Elaboration :  projets de loi,  rapport  d'étude du 
Conseil d'Etat relatif aux conséquences de la décentralisation sur 
le  régime  du  pouvoir  de  police,  compte  rendu  de  séance  du 
Conseil d'Etat, compte rendu de réunion interministérielle, notes 
(1984-1985) ; consultation nationale : rapports des commissaires 
de  la  Républiques  et  des  préfets  maritimes,  avis  des  conseils 
régionaux et généraux (1983).

1983-1985



20090211/9 (suite)-10
20090211/10

Application de la loi.
1986-1994

Elaboration des textes d'application. ¨C Avant-projet et 
projets  de  décrets,  rapport  sur  les  aménagements 
légers  sur  le  littoral  du  ministère  de l'environnement, 
observations des administrations consultées, comptes 
rendus de réunions et réunion interministérielle, notes, 
correspondance.

1986-1989
Elaboration du décret d'application de l'article 11 relatif 
à la qualité des eaux modifiant  le décret  du 20 août 
1939 relatif à la salubrité des huîtres, moules et autres 
coquillages.  ¨C  Avant-projets  de  décret,  instruction 
interministérielle,  observations  des  administrations 
consultées,  comptes  rendus  de  réunions,  courrier 
parlementaire, notes, correspondance.

1986-1991
Application des articles L 146-2 et L 146-6 du code de 
l'urbanisme créés par  la  loi  littoral.  ¨C Application du 
décret n° 89-694 du 20 septembre 1989 : décret n° 89-
694  du  20  septembre  1989  (extrait  JO),  circulaire, 
notes techniques, notes, correspondance (1989-1991). 
Modification  du  décret  n°  89-694  du  20  septembre 
1989,  décret  n°  92-838  du  25  août  1992  :  projet  et  
décret,  courrier  parlementaire,  notes,  correspondance 
(1991-1994).

1989-1994

Agrément des contrats de rivière et contrats de baie. 1990-2004

20090211/10 (suite)
Procédure d'agrément des contrats de rivière et de baie. ¨C Circulaires du 22 mars 
1993 et du 30 janvier 2004, liste de composition du comité national d'agrément des  
contrats de rivière ou de baie, note.

1993 ; 2004

20090211/10 (suite)-11
Comité  national  d'agrément  des  contrats  de  rivière  ou  de  baie.  ¨C  Dossiers  de 
séance : ordres du jour, comptes rendus de réunions, documents remis en séances,  
carte et listes des contrats signés, rapport d'évaluation et bilan du dispositif.

1993-2003
20090211/10 (suite)

1993-1999 (manque 1996-1997)
20090211/11

2000-2003



200900211 20090211/12-18
Dossiers de présentation des contrats de rivière ou de baie. ¨C Dossiers préalables 
de candidature,  dossiers définitifs,  études  préliminaires,  synthèses de dossier  de 
présentation,  bilan,  dossiers de renouvellement  des contrats,  comptes rendus de 
réunions et réunion interministérielle, notes, correspondance (classement par ordre 
alphabétique des noms de rivières et de baies).

1990-2003
20090211/12
Baie de Bourgneuf (Loire-Atlantique) : dossier préalable (1996).

Bassins versants du Bourret et du Boudigau, port de Cap Breton, 
lac d'Hossegor, marais d'Orx (Landes) : dossier préalable, dossier 
définitif (1998-2001).
20090211/13
Rade de Brest (Finistère) :  dossier définitif,  avenant au premier 
programme (1997-2003).

Rivière de la Cadière et étang de Bolmon (Bouches-du-Rhône) : 
dossier préalable, dossier définitif (1999-2003).

Camargue (Bouches-du-Rhône, Gard) : dossier préalable (2002).
20090211/14
Rivière de la Giscle (Var) : dossier préalable (2000).

La Grande Rivière à Goyaves (Guadeloupe) : dossier préalable 
(2002).

Rivière de la Hem (Pas-de-Calais): dossier préalable (2001).

Rivière de la Liane (Pas-de-Calais) : dossier préalable (2002).

Baie  de  Morlaix  (Finistère)  :  dossier  préalable,  dossier  de 
prolongation au premier programme (1993-2001).
20090211/15
Etangs du Narbonnais (Aude) : dossier préalable (2003).

Rivière  de  la  Nivelle  et  baie  de  Saint-Jean-de-Luz  (Pyrénées-
Atlantiques) : dossier préalable, dossier définitif (1994-2000).

Rivière de l'Odet (Finistère) : dossier préalable (1994-1997).
20090211/16
Etang de l'Or (Hérault) : dossier préalable, dossier définitif (2000).

Rivières des Paillons (Alpes-Maritimes) : dossier préalable (2001).



200900211 20090211/12-18 (suite)
20090211/16 (suite)
Baie de la Rance (Ille-et-Vilaine) : dossier préalable, programme 
de  la  deuxième  phase  du  contrat,  dossier  de  demande  de 
prolongation du contrat (1994-2003).
20090211/17
Etang de Thau (Hérault) : dossier préalable (1990-1991).

Rade de Toulon (Var) : dossier préalable, dossier définitif (1998-
2002).
20090211/18
Rivière  de  Touloubre  (Bouches-du-Rhône)  :  dossier  préalable 
(2000).

Rivière de Wimereux (Pas-de-Calais) :  dossier préalable (1994-
1995).

Concessions de cultures marines sur le domaine public maritime. 1968-
1995

20090211/18 (suite)-19
Classement de sites du littoral naturel au titre de la loi du 2 mai 1930. ¨C Demandes 
d'avis du bureau au titre de l'occupation du domaine public maritime par les cultures  
marines : dossiers de projet de classement de site, projets et décrets de classement 
de site, projets d'arrêtés de classement de site, comptes rendus de réunions, cartes, 
notes, correspondance (classement par ordre alphabétique des départements des 
sites).

1989-1995
20090211/18 (suite)
Îles Sanguinaires (Corse-du-Sud) (1994-1995).
Falaises  des  Vaches  Noires  sur  les  communes  d'Auberville, 
Gonneville-sur-Mer, Houlgate et Villers-sur-Mer (Calvados) (1992-
1995).
Coteaux et marais des communes de Ver-sur-Mer et Meuvaines 
(Calvados) (1989-1993).
Littoral de Cornec à Traou-Pell sur la commune de Ploubazlanec 
(Côtes-d'Armor)  (dont  :  décision  rendue  par  le  Conseil  d'Etat, 
jugement d'un tribunal administratif) (1991-1994).
Estuaire  de  la  Rance  (Côtes-d'Armor  et  Ille-et-Vilaine)  (1991-
1995).
Marais salants de Guérande (Loire-Atlantique) (1994).
20090211/19
Collines sur les communes de Saint-Cyr-sur-Mer et Bandol (Var) 
(1993-1995).
Presqu'île de Saint-Tropez (Var) (1994-1995).
Côte sauvage de l'Ile d'Yeu (Vendée) (1993-1995).



20090211/19 (suite)
Confection des croquis annexés aux demandes d'autorisation des exploitations de 
cultures marines. ¨C Versement d'une redevance par le demandeur, relèvement du 
taux : projet de décret,  rapport de chef de quartier des affaires maritimes, note,  
correspondance.

1968-1991
Règlement de dossiers particuliers.

1989-1993
Aménagement  du  lac  d'Hossegor  (Landes).  ¨C  Attribution  de 
concessions  ostréicoles  :  plan  d'aménagement  du  port  du  lac, 
compte rendu de réunion, correspondance.

1989
Cultures marines en Bretagne et Pays-de-la-Loire. ¨C Demandes 
de réductions des redevances domaniales : arrêtés préfectoraux 
déclarant  certains  conchyliculteurs  sinistrés,  notes, 
correspondance.

1989-1990
Marais maritime de Pen en Toul à Larmor Baden (Morbihan). ¨C 
Oppositions à la construction d'une ferme aquacole : décret de 
classement  du  site,  projet  de  développement  d'une  ferme 
aquacole, compte rendu de réunion, notes, correspondance.

1990-1993
Réclamations  de  la  présidente  du  syndicat  ostréicole  de 
Locmariaquer  (Morbihan).  ¨C  Retrait  de  concessions  : 
correspondance  (1991).  Mise  en  place  d'une  servitude  de 
passage au droit des établissements de cultures marines : note, 
correspondance (1991-1992). Révision du décret n° 89-694 du 20 
septembre 1989 portant  application de dispositions du code de 
l'urbanisme  particulières  au  littoral  et  modifiant  la  liste  des 
catégories  d'aménagements,  d'ouvrages  ou  de  travaux  devant 
être  précédés  d'une  enquête  publique  :  projet  de  décret, 
correspondance (1992).

1991-1992
Demande de concession en eau profonde dans la baie du Mont 
Saint-Michel (Manche et Ille-et-Vilaine). ¨C Note, correspondance.

1992-1993
Demandes de concession de cultures marines dans les Côtes-
d'Armor. ¨C Refus d'assentiment par la direction départementale 
de l'équipement : correspondance.

1993



Délimitation du périmètre de rivage. 1973-1979

20090211/19 (suite)
Contestation de la légalité de l'arrêté préfectoral n° 661-566 du 9 mai 1966 portant  
délimitation du rivage de la mer sur certaines portions du littoral de la commune de 
Saint-François  (Guadeloupe).  ¨C  Pourvoi  d'un  particulier  contre  la  commune  de 
Saint-François et autres : requête, mémoires des deux parties, jugement du tribunal 
administratif de Basse-Terre du 27 janvier 1978, correspondance.

1976-1979
Contestation de la légalité des arrêtés préfectoraux des 29 août 1961 et 13 janvier  
1968  portant  délimitation  du  rivage  de  la  mer  sur  les  portions  du  littoral  de  la 
commune de Gosier (Guadeloupe). ¨C Recours d'un particulier : recours, jugement  
du tribunal administratif de Basse-Terre du 27 janvier 1978, correspondance.

1973-1978

GESTION DES CRISES SANITAIRES ET ENVIRONNEMENTALES.

Eaux résiduaires dans les zones de cultures conchylicoles. 1977-1987

20090211/19 (suite)
Eaux littorales du département des Côtes-du-Nord (Côtes-d'Armor). ¨C Surveillance : 
compte  rendu  de  la  surveillance  des  eaux entre  1976  et  1980  (1983).  Pollution 
bactérienne des eaux conchylicoles dans les baies de Saint-Brieuc, de l'Arguenon et  
de La Fresnaye : arrêtés préfectoraux portant interdiction de commercialisation des 
coquillages, compte rendu de réunion, télex, correspondance, coupures de presse 
(1986). Lutte contre la pollution des eaux de la baie de Saint-Brieuc : rapport sur les 
pollutions des eaux de la baie, programme de restauration de la qualité des eaux de  
la baie, compte rendu de réunion, correspondance (1983-1987).

1983-1987
Eaux  littorales  du  département  du  Finistère.  ¨C  Mauvaise  qualité  des  eaux 
conchylicoles  :  bilan des observations de la  salubrité  des eaux conchylicoles  de 
l'Aber  Wrac'h,  mémoire  sur  la  pollution  de  l'Aber-Benoît,  comptes  rendus  de 
réunions, correspondance.

1983-1986

20090211/20
Rivière  de  l'Aven  (Finistère).  ¨C  Pollution  bactérienne  causée  par  le  mauvais 
fonctionnement de la station de traitement des eaux usées de la commune de Pont-
Aven, suspension des cultures myticoles : décisions de suspension et de levée de 
suspension de validité de certificats sanitaires, rapports de chef de quartier maritime,  
note,  correspondance,  coupures  de  presse  (1977)  ;  soutien  financier  aux 
mytiliculteurs victimes de la pollution : note, courrier parlementaire, correspondance 
(1978-1980).



20090211/20 (suite)
Amélioration de la salubrité des eaux de l'estuaire, étude préalable : comptes rendus 
de réunions, courrier parlementaire, correspondance (1983-1984).

1977-1984
Baie de Morlaix (Finistère). ¨C Pollution des eaux, station d'épuration de la commune 
de  Carantec  :  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  commune,  notes, 
correspondance (1979-1980) ; station d'épuration de la commune de Morlaix : état  
des lieux de l'ostréiculture dans la baie de Morlaix, correspondance, coupures de 
presse  (1982-1986)  ;  assainissement  des  eaux  de  la  baie  :  schéma 
d'assainissement de la baie, carte, comptes rendus de réunions, correspondance, 
coupures  de  presse  (1981-1985)  ;  conditions  d'exploitation  des  établissements  
ostréicoles  :  rapport  de  l'ISTPM  sur  la  situation  sanitaire  d'établissements 
ostréicoles, estimation des coûts en vue de la mise en conformité des installations  
ostréicoles, arrêtés préfectoraux interdisant le stockage de coquillages sur l'estran 
en baie de Morlaix,  tableaux comparatifs  des résultats  d'analyses de coquillages 
entre  1956  et  1985,  résultats  d'analyses  bactériologiques,  comptes  rendus  de 
réunions, notes, télex, correspondance, coupures de presse (1981-1986).

1979-1986

Parasitose  de  Bonamia  ostreae sur  les  huîtres  plates  élevées  en 
Bretagne. 1981-1988

20090211/20 (suite)
Plan de sauvegarde de l'huître plate. ¨C Etablissement : propositions pour un plan de 
sauvegarde de l'huître plate, inventaire des gisements d'huîtres plates, instruction, 
rapports, comptes rendus de réunions, communiqué du comité interprofessionnel de 
la  conchyliculture  (CIC),  communiqué  de  presse,  notes,  correspondance  (1981). 
Exécution des mesures : plan de sauvegarde, avant-projets et arrêtés réglementant 
l'élevage des huîtres plates  en Bretagne,  décisions de la direction régionale des 
affaires  maritimes  relatives  à  l'élevage  des  huîtres  plates  en  Bretagne,  bilan  du 
semis de naissains d'huîtres sur une concession expérimentale de l'ISTPM, rapports 
de  chef  de  quartier  maritime,  rapports  du  CIC,  procès-verbaux  de  visites  de 
gisements  d'huîtres,  comptes  rendus  de  réunions,  notes,  télex,  correspondance, 
coupures de presse (1982-1983).

1981-1983

20090211/21
Plan de relance de la culture de l'huître plate. ¨C Suivi : communication de Henri  
Grizel  de l'ISTPM sur l'impact  de  Marteilia refringens et  de  Bonamia ostreae sur 
l'ostréiculture  bretonne,  programmes  1984-1986  du  plan  de  relance,  bilan  des 
interventions  publiques  pour  la  sauvegarde  de  l'huître  plate  de  1981  à  1985,  
mémento  sur  le  plan  de relance  de  l'huître  plate,  rapports  de  chefs  de  quartier 
maritime,  propositions  du  CIC,  comptes  rendus  et  procès-verbaux  de  réunions, 
notes, correspondance (1982-1988) ; épidémiosurveillance : rapport de l'IFREMER 
sur la situation épidémiologique et génétique de l'huître plate, résultats d'analyses 
bactériologiques commentés, compte rendu de visite, note,



20090211/21 (suite)
correspondance (1983-1986).  Fonds de garantie  de l'huître  plate :  convention de 
création du fonds, rapport de chef de quartier maritime, notes, télex, correspondance 
(1983-1985).  Reconstitution  des  gisements  d'huîtres  plates,  immersion  en  eaux 
profondes de naissains par la société civile Huîtres en eaux profondes de Cancale 
(HEPC) :  arrêté du 10 août  1984 autorisant  l'immersion de naissains par HEPC, 
décision n° 227/85 du 29 avril 1985 autorisation HEPC à semer des naissains, bilan 
d'activité 1984 de HEPC, comptes rendus de réunions, notes, télex, correspondance 
(1983-1986) ; captage de naissains sur le banc de Loumergat (Finistère) : projet de  
captage, comptes financiers 1985-1986 de la société coopérative ostréicole de la 
rade de Brest,  procès-verbal  d'assemblée générale de la  section régionale de la 
conchyliculture  Bretagne-Nord,  rapports  de  chefs  de  quartier  maritime,  comptes 
rendus  de  réunions  et  d'entretiens,  télex,  notes,  correspondance  (1984-1987)  ;  
captage de naissains et reconstitution du stock de géniteurs en baie de Quiberon  
(Morbihan) : bilan du transfert d'huîtres mères de Cancale (Ille-et-Vilaine) à Quiberon 
en 1986, rapport de chef de quartier maritime, procès-verbal et compte rendu de 
réunions, correspondance (1984-1987) ; captage de naissains en Méditerranée pour 
l'élevage breton : demande d'aie publique, comptes rendus de réunions, note, télex,  
correspondance (1987).

1982-1988

Pollution de l'estuaire de la Seine. 1976-1994

20090211/22
Commission chargée de contrôler l'évolution de la pollution en baie de Seine. ¨C 
Séances : comptes rendus de réunions, documents étudiés en séances.

1985-1994

20090211/23
Rejets de sulfate de fer et d'acide sulfurique par la société Thann et Mulhouse dans 
la baie de Seine. ¨C Requête de syndicats de marins pêcheurs : jugement du tribunal  
administratif de Rouen du 19 juillet 1977, décision du Conseil d'Etat du 27 janvier 
1978, jugement du tribunal de police du Havre du 15 décembre 1981, arrêt de la 
cour  d'appel  de  Rouen du 21 octobre  1982,  mémoire  en défense du secrétariat 
d'Etat à l'environnement, tract du syndicat des marins pêcheurs de la baie de Seine,  
accord avec la société Thann et Mulhouse pour la réduction de ses déchets, compte 
rendu  de  réunion,  note,  correspondance,  coupures  de  presse  (1976-1982). 
Programme de réduction de la pollution de la société Thann et Mulhouse, demande 
d'avis à l'ISTPM : avis de l'ISTPM, notes, correspondance (1980-1981).

1976-1982



AIDES AU DÉVELOPPEMENT DES CULTURES MARINES

Culture des coquillages. 1966-2003

20090211/23 (suite)
Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP). ¨C Programme 1994-1999 du 
plan de secteur de la pêche, préparation : plan de secteur 1994-1999, programme 
communautaire pour les interventions structurelles dans le secteur de la pêche et de 
l'aquaculture  en  France,  fiches  techniques,  notes  manuscrites,  notes, 
correspondance  (1994)  ;  suivi  :  tableaux  de  suivi  de  versement  des  aides  par 
bénéficiaire, comptes rendus du comité de suivi IFOP, notes (1998-2002).

1994-2002
Développement  de  la  filière  mytilicole.  ¨C  Programmes  de  développement  de  la 
filière mytilicole, rapports et bilans sur le développement de la mytiliculture, rapports  
de chef de quartier maritime, comptes rendus et procès-verbal de réunions, notes, 
correspondance (classement par région).

1982-1986
Bretagne (1982-1985).
Corse (1983).
Languedoc-Roussillon (1983-1986).
Nord-Pas-de-Calais (1983-1984).
Pays-de-la-Loire (1983-1984).
Provence-Alpes-Côte-d'Azur (1983).

20090211/24
Programme  de  développement  de  la  coquille  Saint-Jacques  en  rade  de  Brest 
(Finistère)  et  en  baie  de  Saint-Brieuc  (Côtes-d'Armor).  Suivi  du  programme  : 
protocole d'aide réciproque entre les comités locaux des pêches de Brest,  Saint-
Brieuc et Paimpol (copie), contrat entre la région Bretagne et l'IFREMER relatif à la 
restauration  de  la  capacité  productive  des  gisements  de  coquilles  Saint-Jacques 
(copie),  programmes  de  développement,  comptes  rendus  de  réunions,  note,  
correspondance (1982-1989). Suivi spécifique du programme par baie : programmes 
de  développement,  bilan  et  état  d'avancement  du  programme,  budgets 
prévisionnels, arrêtés et décisions d'attribution de subventions, comptes rendus de 
réunions, instructions, note, correspondance (classement par baie) (1984-1989).

1982-1989

20090211/25
Etang de Thau (Hérault). ¨C Restructuration des concessions et développement de 
la conchyliculture : arrêté n° 5754 MMP2 du 15 décembre 1966 portant définition des 
zones réservées à la  conchyliculture  dans le  bassin  de  Thau,  règlement  pour  la 
réorganisation des zones réservées à la conchyliculture dans le bassin de Thau, 
plan de développement de la conchyliculture dans le bassin de Thau, statistiques



20090211/25 (suite)
sur  les  concessions  conchylicoles  en  1981,  décision  de  la  Commission  des 
communautés européennes sur l'octroi de fonds FEOGA au projet de réorganisation 
de la  conchyliculture  dans  le  Bassin  de  Thau,  rapports  de  chef  de  quartier  des  
affaires maritimes, compte rendu de mission, note de calcul, cartes, plans, questions 
écrites, notes, télex, correspondance.

1966-1993
Développement  du  pacage marin  ou  "searanching".  ¨C Réflexions  sur  le  pacage 
marin de la truite de mer : étude prospective des principes réglementaires du pacage 
marin  de  la  truite  de  mer  de  Gilles  Euzenat  et  Françoise  Fournel,  rapport  d'un  
groupe de travail interministériel sur le pacage marin de la truite de mer présenté par 
Jacques Arrignon, présentation d'un projet de pacage marin à Fermanville (Manche), 
note, correspondance.

1982-1985

20090211/26-28
Développement de l'ostréiculture en Charente-Maritime : projet de construction d'un 
barrage sur la rivière de la Trézence.

1997-2003
20090211/26
Instruction mixte. ¨C Déclaration d'ouverture de l'instruction mixte, 
dossier  d'instruction  mixte  à  l'échelon  local,  rapport  de 
présentation  du projet,  procès-verbal  de clôture de l'instruction, 
comptes  rendus  de  réunions,  avis  des  membres  conférents  et 
réponses du maître d'ouvrage, notes, correspondance, brochure 
de présentation du barrage.

1997-2000
20090211/27
Déclaration  d'utilité  publique.  ¨C  Dossier  soumis  à  l'enquête 
préalable,  plans  des  ouvrages,  projets  et  décret  du  29  janvier 
2001  déclarant  d'intérêt  général  et  d'utilité  publique le  barrage, 
pétition des ostréiculteurs en faveur de la construction du barrage, 
comptes rendus de réunions et réunions interministérielles, note, 
correspondance.

1999-2001
20090211/28
Contentieux.  ¨C  Requête  d'associations  de  défense  de 
l'environnement  contre  le  décret  du  29  janvier  2001  déclarant 
d'intérêt général et d'utilité publique le barrage de la Trézence : 
requête, intervention volontaire des associations, avis du service 
des affaires juridiques du ministère de l'agriculture et de la pêche, 
décision du Conseil d'Etat, correspondance.

2001-2003



Culture des algues. 1989-1991

20090211/28 (suite)
Société  d'élevage,  de  culture  et  de  transformation  d'algues  (SECTA).  ¨C 
Expérimentation d'élevage d'algues  Undaria Pinnatifida (Wakamé) en Languedoc-
Roussillon, subvention du ministère chargé de la mer : statuts de la SECTA, dossier  
de présentation du projet, notification de subvention, courrier parlementaire, notes,  
correspondance.

1989-1990
Centre d'études et de valorisation des algues (CEVA) de Pleubian (Côtes-d'Armor). 
¨C Relations avec le ministère chargé de la mer : plan de développement du CEVA, 
dossier et plaquette de présentation du CEVA, compte rendu de réunion.

1991

ORGANISATION ÉCONOMIQUE ET PROFESSIONNELLE DE LA CONCHYLICULTURE

Réglementation de la vente des coquillages. 1921-1989

20090211/29
Taille marchande des moules. ¨C Contrôle de l'application de la réglementation, suivi  
: rapports de chefs de quartier maritime, rapport des services vétérinaires, compte 
rendu  de  réunion,  circulaires,  notes,  correspondance  (1941-1982)  ;  moules  de 
banche : rapport de chef de quartier maritime, correspondance (1943-1944) ; moules 
de bouchot : décret du 18 mai 1921, circulaires, procès-verbaux de réunions, rapport  
de l'Office scientifique et techniques des pêches maritimes, note, correspondance 
(1921-1959) ; moules vendues sur le marché marocain : correspondance (1953).

1921-1982
Taille  marchande  des  huîtres.  ¨C  Relèvement  de  la  taille  des  huîtres  plates  et  
portugaises : décisions ministérielles, arrêtés, procès-verbaux et compte rendu de 
réunions,  rapport,  notes,  correspondance,  télex  (1942-1953).  Contrôle  de 
l'application de la réglementation : correspondance (1936-1970). Plan de relance de 
l'huître  plate  en  Bretagne,  suspensions  des  dérogations  en  matière  de  taille 
marchande  destinées  à  favoriser  l'éradication  de  la  parasitose  :  arrêtés, 
correspondance (1989).

1936-1989
Vente  des huîtres portugaises dites "boudeuses"  ou  "creuses".  ¨C Conditions de 
vente et fixation des prix : protocole de vente spéciale d'huîtres du CIC, propositions  
du CIC, rapports de chef de quartier maritime, arrêtés, circulaires, décisions, procès-
verbaux  de  réunions  et  d'assemblées  générales  du  CIC,  rapports,  notes, 
correspondance.

1942-1982
Suivi national (1942-1982).
Huîtres boudeuses provenant du bassin d'Arcachon (Gironde) (1947-1969).

Vente des huîtres portugaises dites "boudeuses" ou "creuses" (suite)
Huîtres  boudeuses  provenant  du  Morbihan  et  de  Marennes-Oléron  (Charente-
Maritime) (1946-1972).



Organisation de la profession conchylicole. 1973-1990

20090211/30
Réforme de l'organisation professionnelle de la conchyliculture. ¨C Schéma national 
de  la  conchyliculture,  projets  de  décrets  relatifs  aux  structures  professionnelles 
conchylicoles et à la création d'une taxe parafiscale au profit les sections régionales 
de la conchyliculture (SRC) :  projets de décret,  compte rendu de réunion,  notes, 
correspondance.

1981
Régimes  juridiques  et  fiscaux  des  exploitations  agricoles  applicables  aux 
professionnels  de  la  conchyliculture  .  ¨C  Réflexions  entre  les  ministères  des 
transports et de l'agriculture : projets et circulaire, compte rendu de réunion, notes 
(1979-1981)  ;  demande  d'avis  au  Conseil  d'Etat  :  demande  d'avis,  réponse  du 
Conseil d'Etat, notes, correspondance (1979-1981). Regroupement en groupement 
agricole d'exploitation en commun (GAEC) : tableau des aides apportées aux GAEC, 
rapport  de  chef  de  quartier  maritime,  procès-verbal  de  réunion,  brochure  de 
présentation des GAEC, correspondance (1978-1979). Prêt d'installation aux jeunes 
conchyliculteurs  :  correspondance  (1979).  Expériences  de  groupements 
conchylicoles :  rapports  d'étude et  de colloques réalisés par le centre d'étude et  
d'action sociales maritimes (1973-1979).  Groupement  ostréicole de Bretagne sud 
(GOBS),  enregistrement en qualité de société d'intérêt collectif  agricole (SICA) et 
demande de reconnaissance en tant qu'organisation de producteurs : compte rendu 
de réunion, note, correspondance (1978-1979).

1973-1981
Gestion des sections régionales de la conchyliculture (SRC).

1981-1990
Contrôle  par  l'Etat  de  la  gestion  financière  des  SRC.  ¨C  Circulaires,  note,  
correspondance  (1984-1989).  Dépôt  des  fonds  des  SRC  en  compte  au  Trésor, 
dérogation  provisoire  accordée  pour  leur  placement  au  Crédit  mutuel  maritime  : 
procès-verbal  d'assemblée  générale  de  la  SRC  Bretagne-Nord,  notes, 
correspondance (1981-1990).

1981-1990
SRC  de  Marennes-Oléron.  ¨C  Construction  d'un  nouveau  siège  social,  projet  : 
dossiers  de  présentation  de  l'acquisition  du  terrain  et  de  la  construction  de 
l'immeuble,  plans (cadastre,  avant-projet),  rapports  de  chef  de  quartier  maritime, 
courrier parlementaire, circulaire, notes, télex, correspondance.

1984-1989
Fédération nationale des syndicats mytilicoles français. ¨C Assemblées générales :  
ordres du jour, comptes rendus et procès-verbaux d'assemblées générales (1980-
1985). Relations avec le ministère chargé de la mer : correspondance (1981).

1980-1985



LISTE DES SIGLES

AM Service des affaires maritimes
ANEL Association nationale des élus du littoral
CEVA Centre d'études et de valorisation des algues
CGT Confédération générale des travailleurs
CIC Comité interprofessionnel de la conchyliculture
CIQV Comité interministériel de la qualité de la vie
COREPER Comité permanent des représentants
FIOM Fonds d'intervention et d'organisation des marchés des produits 
de la pêche maritime et de la conchyliculture
GAEC Groupement agricole d'exploitation en commun
GOBS Groupement ostréicole de Bretagne sud
HEPC Société civile Huîtres en eaux profondes de Cancale
IFOP Instrument financier d'orientation de la pêche
IFREMER Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer
ISTPM Institut scientifique et technique des pêches maritimes
OMI Organisation maritime internationale
POS Plan d'occupation des sols
SECTA Société d'élevage, de culture et de transformation d'algues
SICA Société d'intérêt collectif agricole
SMVM Schéma de mise en valeur de la mer
SRC Section régionale de la conchyliculture
SRF Service de la répression des fraudes
SVHA Service vétérinaire d'hygiène alimentaire
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